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Cet article a fait l’objet d’une évaluation par les pairs.

Points saillants

•	 Les écoles défavorisées étaient plus 
nombreuses en proportion que les 
écoles favorisées à percevoir l’ali­
mentation malsaine, la consomma­
tion d’alcool, le tabagisme, les 
comportements agressifs et les 
infections transmissibles sexuelle­
ment (ITS) comme des problèmes 
de santé importants alors que les 
écoles favorisées étaient quant à 
elles plus nombreuses à percevoir 
le risque de suicide et l’automutila­
tion comme des problèmes de 
santé importants.

•	 Quatre-vingt-quatre pour cent 
(84 %) des écoles défavorisées ont 
déclaré avoir offert une ou plu­
sieurs interventions de promotion 
de la santé dans l’année, contre 
73 % des écoles favorisées.

•	 Des interventions de promotion de 
la santé visant l’intimidation et 
l’exclusion, l’éducation sexuelle et 
l’activité physique (thèmes faisant 
l’objet de mandats gouvernemen­
taux) étaient offertes dans la plu­
part des écoles.

Résumé

Introduction. Les interventions de promotion de la santé en milieu scolaire favorisent 
la santé et le bien-être des adolescents. Leur présence peut varier en fonction du milieu 
socioéconomique des écoles (défavorisation scolaire). Nous avons évalué l’importance 
accordée à certains problèmes de santé ainsi que la disponibilité des interventions de 
promotion de la santé et la disponibilité de certaines activités parascolaires en fonction 
du niveau de défavorisation d’écoles secondaires du Québec (Canada).

Méthodologie. En 2016-2017, 2017-2018 et 2018-2019, nous avons interviewé les direc­
teurs et directrices (ou leurs représentants) de 48 écoles secondaires publiques classées 
soit comme défavorisées (33  %), soit comme favorisées (67  %). Les écoles ont été 
appelées à évaluer l’importance de 13 problèmes courants liés à la santé (nécessitant 
une intervention) chez leurs élèves et à indiquer si des interventions de promotion de la 
santé portant sur ces problèmes ou d’autres problèmes de santé ainsi que sur des activi­
tés parascolaires de sport ou d’intérêt particulier avaient été offertes dans l’année.

Résultats. Quatre-vingt-quatre pour cent (84 %) des écoles défavorisées avaient offert une 
ou plusieurs interventions de promotion de la santé dans l’année, contre 73 % des écoles 
favorisées. Les écoles défavorisées ont été plus nombreuses en proportion que les écoles 
favorisées à percevoir comme importants la plupart des 13 problèmes liés à la santé. Des 
interventions de promotion de la santé visant l’intimidation et l’exclusion, l’éducation 
sexuelle et l’activité physique (problèmes faisant l’objet de mandats gouvernementaux) 
étaient offertes dans la plupart des écoles. Les écoles défavorisées étaient plus nombreuses 
en proportion que les écoles favorisées à offrir des interventions de promotion de la santé 
non liées à un mandat (alimentation saine, santé mentale et bien-être, consommation de 
substances, etc.). En revanche, les écoles favorisées étaient plus nombreuses à offrir des 
activités parascolaires dans les domaines autres que les sports non compétitifs, ces derniers 
étant offerts en proportions égales par les écoles favorisées et par les écoles défavorisées.

Conclusion. Les mandats gouvernementaux semblent favoriser la présence universelle 
des interventions de promotion de la santé dans les écoles et sont susceptibles d’amélio­
rer l’équité de la promotion de la santé en milieu scolaire. Des études approfondies sont 
nécessaires sur les différences possibles en matière de contenu et de mise en œuvre et à 
propos des effets des interventions de promotion de la santé en fonction de la défavori­
sation des écoles.
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Introduction

Après avoir été considérées comme moins 
importantes que la santé maternelle et 
infantile durant des décennies, la promo­
tion et la protection de la santé des adoles­
cents sont maintenant reconnues comme 
un domaine justifiant une prise en compte 
particulière et un financement gouverne­
mental. Les attitudes, croyances et com­
portements qui affectent la santé et le 
bien-être à l’âge adulte s’enracinent sou­
vent à l’adolescence, et des mesures de 
promotion de la santé précoces peuvent 
avoir une influence positive sur ces élé­
ments1. L’Organisation mondiale de la 
santé a souligné l’importance de l’élabora­
tion et de la mise en œuvre d’interven­
tions de promotion de la santé destinées 
aux adolescents dans son appel à l’action 
à «  améliorer durablement la santé du 
milliard d’adolescents que compte le 
monde »2,p.1.

Les écoles sont des milieux idéaux pour la 
promotion de la santé à l’adolescence, car 
la plupart des adolescents fréquentent 
l’école. En 2020-2021, 96 % de la popula­
tion canadienne de 15 ans, 94 % de celle 
de 16 ans et 78 % de celle de 17 ans fré­
quentaient l’école secondaire3. Dans la 
province du Québec (Canada), 98 % des 
adolescents de 14 ans, 97 % de ceux de 15 
ans, 97 % de ceux de 16 ans et 93 % de 

ceux de 17 ans étaient inscrits à l’école en 
2019-2020 (ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur du Québec, don­
nées internes, 25 août 2022).

Le cadre de promotion des écoles-santé, 
qui s’appuie sur les principes de la Charte 
d’Ottawa pour la promotion de la santé, 
est de plus en plus reconnu pour sa capa­
cité à favoriser le développement positif et 
les comportements sains chez les adoles­
cents4,5. Ce cadre vise à promouvoir la 
santé et l’apprentissage selon trois grandes 
approches : la promotion de la santé dans 
les programmes et les activités des écoles, 
la promotion de la santé dans l’environne­
ment social et physique et enfin l’implica­
tion des familles et des collectivités6.

L’adaptation au contexte de chaque école 
est au cœur de ces approches. Les interve­
nants scolaires doivent cerner les besoins 
de leur école et mettre en place des inter­
ventions pour répondre à ces besoins, de 
manière à ce que toutes les interventions 
soient adaptées au contexte de l’école7. 
Les interventions de promotion de la santé 
visant à favoriser la santé des adolescents 
dans les écoles permettent de joindre tous 
les milieux socioéconomiques et de soute­
nir l’objectif de l’Organisation mondiale 
de la santé de « faire de chaque école une 
école promotrice de santé  »8. Les minis­
tères de la Santé et de l’Éducation de l’en­
semble des provinces et territoires du 
Canada se sont engagés à faire la promo­
tion de la santé dans les écoles9.

Les mandats gouvernementaux pourraient 
jouer un rôle clé dans la présence équi­
table des interventions de promotion de la 
santé. Depuis 2012, toutes les écoles du 
Québec doivent s’attaquer à l’intimidation 
et à l’exclusion par des interventions de 
promotion de la santé ou des politiques 
scolaires10. En 2018, le gouvernement pro­
vincial a exigé la réalisation d’interven­
tions de promotion de la santé ciblant 
l’éducation sexuelle11 et, en 2017, une 
politique provinciale a été mise en place 
pour encourager les adolescents à être 
actifs pendant au moins 60  minutes par 
jour12.

Pour réaliser ces mandats, les commis­
sions scolaires et les écoles ont un vaste 
pouvoir discrétionnaire quant au contenu, 
à la forme et à la réalisation des interven­
tions de promotion de la santé. Outre les 
problèmes de santé considérés comme 
importants par les mandats gouvernemen­
taux, les écoles peuvent cerner d’autres 

questions préoccupantes et élaborer ou 
mettre en place des interventions de pro­
motion de la santé pour y remédier.

Les activités parascolaires organisées par 
les écoles, qui complètent les programmes 
d’enseignement, donnent aux élèves la 
possibilité de pratiquer librement des acti­
vités comme les sports individuels et 
d’équipe, la musique, les arts et de partici­
per à des clubs d’intérêt particulier13. La 
participation à des activités parascolaires 
peut aider les jeunes à acquérir de nou­
velles compétences, à améliorer leur ren­
dement scolaire, à accroître leurs habiletés 
sociales et à améliorer leur capacité de 
gestion du temps14. Nous avons pris en 
compte les activités parascolaires et les 
interventions de promotion de la santé en 
partant du principe que ces activités 
peuvent avoir un rôle complémentaire 
pour faire d’une école une école pro­
motrice de la santé.

Le cadre de promotion des écoles-santé, 
qui a orienté notre étude, est reconnu 
comme l’approche la plus prometteuse 
pour l’établissement de communautés 
scolaires en santé15. Cependant, bien que 
le cadre appuie l’équité en mettant l’ac­
cent sur une approche globale de la santé 
en milieu scolaire, il ne mentionne pas 
explicitement la nécessité d’une réparti­
tion équitable des interventions de promo­
tion de la santé dans les écoles. Malgré les 
défis connus des écoles défavorisées 
(manque de ressources, surcharge de tra­
vail, etc.)16,17 et la création de mandats 
gouvernementaux, peu de données empi­
riques indiquent que la présence des 
interventions de promotion de la santé en 
milieu scolaire est équitable dans tous les 
milieux socioéconomiques18,19.

Nous avions pour objectif de décrire, 
d’une part, la perception de l’importance 
des problèmes de santé des élèves selon le 
personnel des écoles et, d’autre part, la 
disponibilité des interventions de promo­
tion de la santé et des activités parasco­
laires connexes, et ce, dans des écoles 
secondaires publiques du Québec en fonc­
tion du niveau de défavorisation scolaire.

Méthodologie

Le projet PromeSS comprend deux enquêtes 
transversales sur les inégalités sociales en 
matière de disponibilité des interventions 
de promotion de la santé dans les écoles 
primaires et secondaires du Québec. Durant 
la phase 1 (2016 à 2019), des données ont 

•	 Les écoles défavorisées étaient 
considérablement plus nombreuses 
en proportion que les écoles favori­
sées à offrir des interventions de 
promotion de la santé liées à l’ali­
mentation saine, à la santé men­
tale et au bien-être ainsi qu’à la 
consommation de substances.

•	 La plupart des écoles offraient dif­
férentes activités parascolaires, 
mais les écoles favorisées étaient 
plus nombreuses en proportion 
que les écoles défavorisées à offrir 
tous les types d’activités parasco­
laires à l’exception des sports non 
compétitifs, qui étaient offerts en 
proportions égales par les écoles 
favorisées et par les écoles 
défavorisées.

Mots-clés : adolescents, inégalités sociales, 
enquête transversale, activité physique, 
éducation sexuelle, alimentation saine, 
consommation de substances
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été recueillies au moyen d’entrevues 
téléphoniques avec des administrateurs 
d’écoles primaires et secondaires19,20. La 
phase 2 (2023 à 2024) prolonge la phase 1 
avec une seconde enquête transversale 
qui vise à déterminer si la disponibilité 
des interventions de promotion de la santé 
et des activités parascolaires a changé 
depuis le début de la pandémie de COVID-
1920. Pour l’étude présentée ici, nous 
avons extrait des données de la première 
enquête.

Population à l’étude

Le recrutement des écoles s’est déroulé en 
deux temps. D’abord, en 2016, nous avons 
communiqué avec 69 des 72 commissions 
scolaires relevant du ministère de l’Édu­
cation et de l’Enseignement supérieur 
(MEES)21 pour obtenir l’autorisation d’in­
viter les écoles à participer au projet 
PromeSS. Comme le MEES n’attribue 
aucun indice de défavorisation scolaire 
fondé sur l’Indice de milieu socio-écono­
mique (IMSE) aux écoles privées, aux 
écoles desservant uniquement des élèves 
ayant des besoins particuliers ni aux 
écoles comptant moins de 30  élèves, 
celles-ci n’ont pas été incluses dans notre 
étude. Les 69 commissions scolaires con­
tactées étaient responsables de 436 écoles 
secondaires.

Nous avons obtenu l’autorisation de 
32 commissions scolaires (46 %), respon­
sables de 170 écoles secondaires (39 % de 
toutes les écoles secondaires publiques du 
Québec); 31  commissions scolaires ont 
refusé et 6 n’ont pas répondu. Une fois les 
autorisations obtenues, nous avons 
envoyé par la poste ou par courriel une 
lettre de présentation à chacune des écoles 
admissibles pour les aviser que nous 
allions les contacter par téléphone. Une 
semaine plus tard, un membre de l’équipe 
(une directrice à la retraite qui a travaillé 
durant trois décennies dans le système 
scolaire québécois) a communiqué avec 
tous les directeurs et directrices d’école 
pour obtenir leur consentement à partici­
per à l’étude. Des contacts ont été établis 
avec le directeur ou la directrice de 
77  écoles secondaires (42  % des écoles 
secondaires des commissions scolaires 
participantes) et 48 ont accepté et parti­
cipé à l’entrevue. Ces 48  écoles repré­
sentent 28 % des écoles secondaires des 
commissions scolaires participantes et 
11  % de toutes les écoles secondaires 
admissibles du Québec.

Procédures

Les données ont été recueillies durant les 
années scolaires 2016-2017, 2017-2018 et 
2018-2019 au moyen d’entrevues télépho­
niques structurées avec les directeurs et 
directrices d’école ou leurs représentants 
(qui devaient être en poste depuis au 
moins 6  mois). Nous avions préalable­
ment vérifié l’interprétabilité des ques­
tions en demandant à neuf directeurs et 
directrices d’école à la retraite de nous 
transmettre leur opinion lors de leur inter­
prétation des questions et de leur formula­
tion des réponses. Les entrevues, d’une 
durée médiane de 52 minutes, ont été réa­
lisées en français ou en anglais par des 
enquêteurs qualifiés.

Approbation éthique

Le Comité d’éthique du Centre de recherche 
du Centre hospitalier de l’Université de 
Montréal a approuvé cette étude. Le certi­
ficat d’éthique (2013-4130, CE 12.307) a 
été présenté aux commissions scolaires et 
aux directeurs et directrices d’école qui en 
ont fait la demande.

Questions d’entrevue

Importance perçue des problèmes de santé
Nous avons évalué l’importance perçue 
des problèmes de santé à l’aide des 
réponses à la question «  Durant la der­
nière année,  quelle était l’importance de 
chacun des problèmes de santé suivants 
chez les élèves? Autrement dit, est-ce que 
ces problèmes nécessitent une attention 
ou une intervention spéciale dans votre 
école?  » Cette question était suivie d’une 
liste de 13 problèmes de santé communs à 
tous les élèves de niveau secondaire, choi­
sis parmi les domaines évalués par l’En­
quête sur les comportements de santé des 
enfants d’âge scolaire (HBSC) menée 
auprès d’élèves canadiens de la 6e à la 
10e année, la 10e année étant équivalente 
au «  secondaire 4  » au Québec (activité 
physique et sédentarité, problèmes de 
santé mentale, habitudes alimentaires 
saines et malsaines, consommation de 
substances [drogues, alcool et tabac], inti­
midation et cyberintimidation, comporte­
ments agressifs, santé sexuelle)22. Nous 
avons aussi retenu le trouble déficitaire de 
l’attention avec hyperactivité (TDAH), qui 
touche entre 5 et 7  % des adolescents 
dans le monde23 et est associé à des résul­
tats défavorables sur les plans scolaire et 
professionnel24.

Les choix de réponse «  extrêmement 
important », « très important » et « impor­
tant » ont été regroupés dans la catégorie 
«  important », tandis que les choix « peu 
important  » et «  pas du tout important  » 
ont été classés dans la catégorie «  pas 
important ».

Disponibilité des interventions de 
promotion de la santé
Nous avons évalué la disponibilité des 
interventions de promotion de la santé à 
l’aide des réponses « oui » ou « non » à la 
question « Durant la dernière année, est-ce 
que votre école a offert des interventions 
de promotion de la santé pour lesquelles 
une participation est attendue à l’échelle 
des groupes, des classes, des années sco­
laires ou de l’école pour traiter...?  » La 
question était suivie d’une liste de huit 
thèmes : activité physique et mode de vie 
actif (en dehors des cours d’éducation 
physique faisant partie du programme 
scolaire); éducation sexuelle (grossesse 
chez les adolescentes, prévention des infec­
tions transmissibles sexuellement [ITS], 
etc.); intimidation et exclusion; sécurité 
personnelle et prévention des blessures 
(risques à la maison, dans la collectivité et 
à l’extérieur; utilisation sécuritaire des 
technologies, etc.); santé mentale et bien-
être; consommation de substances (dro­
gues, alcool et tabac) et « autres ».

Disponibilité des activités parascolaires
Nous avons évalué la disponibilité des 
activités parascolaires à l’aide des 
réponses « oui » ou « non » à la question 
«  Durant la dernière année, est-ce que 
votre école a offert les types suivants d’ac­
tivités parascolaires pour lesquelles la par­
ticipation est volontaire? » La liste des sept 
options possibles était sports compétitifs 
(extra-muros); sports non compétitifs 
(intra-muros); activités physiques (danse, 
ski, arts martiaux, cours d’entraînement 
physique, etc.); accès libre au gymnase; 
clubs d’intérêt particulier (échecs, mathé­
matiques, codage informatique, robo­
tique); clubs artistiques (musique, théâtre, 
arts, etc.) et « autres ».

Niveau de défavorisation scolaire
Nous avons établi le niveau de défavorisa­
tion scolaire à partir de l’indice de défavo­
risation scolaire (IMSE) attribué par le 
MEES à toutes les écoles comptant 
30  élèves ou plus. L’IMSE indique dans 
quelle mesure les élèves de chaque école 
vivent en milieu socioéconomique favo­
risé ou défavorisé. L’indice prend en 
compte la situation d’emploi des deux 
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parents et le fait que la mère ait terminé 
ou non ses études secondaires25. Les 
écoles sont classées par rang décile allant 
de 1 (écoles les plus favorisées) à 10 
(écoles les plus défavorisées). Nous avons 
considéré que les écoles ayant un IMSE de 
8 à 10 étaient défavorisées et que celles 
ayant un IMSE de 1 à 7 étaient favorisées.

Les autres caractéristiques des écoles étaient 
le nombre d’élèves (plage de valeurs : 13 à 
2 835), le nombre d’enseignants (plage de 
valeurs : 4 à 225), le roulement des ensei­
gnants durant les 3  dernières années 
(aucun ou peu = faible; moyen ou fort = 
élevé), le roulement des directeurs durant 
les 3 dernières années (0 ou 1 changement 
de directeur  = faible; ≥  2  = élevé), la 
langue d’enseignement (français ou anglais) 
et la proportion d’élèves jugés par le per­
sonnel scolaire comme présentant un 
risque de mauvais résultats scolaires en 
raison d’un handicap physique, de 
troubles du comportement, d’un problème 
d’adaptation sociale ou de difficultés 
d’apprentissage pouvant affecter l’appren­
tissage et le comportement (plage de 
valeurs : 7,5 % à 100 %).

Nous avons utilisé les données du recen­
sement du Canada de 2016 pour coupler 
les codes postaux des écoles avec les 
centres de population classés comme 
ruraux (moins de 1 000 habitants), petits 
(1 000 à 29 999 habitants), moyens (30 000 
à 99 999 habitants) ou grands (100 000 habi­
tants et plus)26. Nous avons ensuite réparti 
les écoles en deux catégories : centres de 
population ruraux ou de petite taille et 
centres de population de moyenne ou de 
grande taille. Les caractéristiques asso­
ciées aux directeurs et directrices d’école 
ou à leurs représentants étaient le sexe, le 
niveau de scolarité, le poste actuel (direc­
tion, direction adjointe, personnel ensei­
gnant, autre) et le nombre d’années dans 
le poste actuel.

Analyse des données

Nous présentons la proportion d’écoles 
défavorisées et d’écoles favorisées ayant 
considéré chacun des problèmes de santé 
comme important, ayant offert chacune 
des interventions de promotion de la santé 
et ayant offert chacune des activités para­
scolaires. Comme cette étude est de nature 
descriptive, nous avons suivi les lignes 
directrices STROBE (Strengthening the 
Reporting of Observational Studies in 
Epidemiology) pour l’exclusion des tests 
statistiques27.

Résultats

L’âge moyen des personnes interviewées 
était de 46,6 ans (écart-type [ET] = 6,9), 
56 % d’entre elles étaient des femmes et 
58 % détenaient un diplôme ou un certifi­
cat universitaire supérieur au baccalau­
réat. La plupart d’entre elles (29) étaient 
titulaires d’un poste de direction d’école, 5 
étaient titulaires d’un poste de direction 
adjointe, 8 étaient enseignants ou ensei­
gnantes et 6 occupaient d’autres fonctions. 
En moyenne, les personnes interviewées 
occupaient leur poste depuis 8,5 ans 
(ET  = 2,7) et 63  % avaient plus de 
10 années d’expérience.

Sur les 48 écoles participant à l’étude, 16 
(33,3 %) étaient classées comme défavori­
sées (c’est-à-dire desservant des popula­
tions défavorisées). Les autres étaient 
classées comme favorisées (c’est-à-dire 
desservant des populations moyennement 
à fortement favorisées).

Le tableau 1 compare les caractéristiques 
des écoles participantes et celles de l’en­
semble des écoles secondaires du Québec 
(dans la mesure du possible). Les écoles 
participant au projet PromeSS étaient sem­
blables à l’ensemble des écoles secondaires 
du Québec en matière de défavorisation 
scolaire, de langue et de nombre d’élèves.

Importance des problèmes de santé

Quel que soit le niveau de défavorisation 
scolaire, les six problèmes de santé jugés 
les plus importants (nécessitant une atten­
tion ou une intervention spéciale) étaient 
le TDAH, les problèmes de santé mentale, 
l’intimidation, une activité physique insuf­
fisante, une alimentation malsaine et la 
consommation de substances. Le TDAH a 
été jugé important par 90 % des écoles et 
et les problèmes liés à la santé mentale 
par 83  % des écoles (tableau  2). Une 
majorité un peu moins élevée d’écoles 
(entre 65 et 69  %) ont mentionné une 
activité physique insuffisante, une alimen­
tation malsaine et la consommation de 
drogues comme des problèmes. Près de la 
moitié des écoles ont considéré la consom­
mation d’alcool (48  %), le tabagisme 
(46  %) et le risque de suicide (46  %) 
comme des problèmes importants. 
Environ le tiers des écoles ou moins ont 
déclaré que les comportements agressifs 
(38 %), l’automutilation (29 %), les ITS 
(27 %) et les grossesses chez les adoles­
centes (17  %) étaient des problèmes 
importants dans leur établissement.

Les écoles défavorisées ont été plus nom­
breuses en proportion que les écoles favo­
risées à considérer comme des problèmes 
de santé importants une alimentation mal­
saine (75 % vs 59 %), la consommation 
d’alcool (56  % vs 44  %), le tabagisme 
(56 % vs 41 %), les comportements agres­
sifs (50 % vs 31 %) et les ITS (38 % vs 
22 %). En revanche, les écoles favorisées 
ont été plus nombreuses en proportion à 
mentionner que le risque de suicide (50 % 
vs 38  %) et l’automutilation (34  % vs 
19 %) étaient des problèmes importants.

Disponibilité des interventions de 
promotion de la santé

La proportion d’écoles offrant des inter­
ventions de promotion de la santé était 
relativement élevée pour les problèmes 
faisant l’objet de mandats gouvernemen­
taux. Des interventions de promotion de 
la santé portant sur l’éducation sexuelle 
étaient offertes dans 94 % des écoles, sur 
l’intimidation ou l’exclusion dans 89  % 
des écoles et 79 % des écoles offraient des 
interventions de promotion de la santé 
liées à l’activité physique et à un mode de 
vie actif (tableau  3). De nombreuses 
écoles offraient des interventions de pro­
motion de la santé concernant la sécurité 
personnelle et la prévention des blessures 
(81  %) et l’alimentation saine (77  %), 
même si ces problèmes ne faisaient pas 
l’objet de mandats gouvernementaux. Les 
deux tiers des écoles offraient des inter­
ventions de promotion de la santé ciblant 
la santé mentale et le bien-être ainsi que 
la consommation de substances. Seule­
ment 57 % des écoles offraient des inter­
ventions de promotion de la santé contre 
le tabagisme.

La proportion moyenne d’écoles offrant 
des interventions de promotion de la santé 
était de 84 % (IC à 95 % : 75 à 93) pour 
les écoles défavorisées et de 73 % (IC à 95 
%  : 64 à 82) pour les écoles favorisées. 
Les écoles défavorisées étaient plus nom­
breuses en proportion que les écoles 
favorisées à offrir des interventions de 
promotion de la santé concernant l’ali­
mentation saine (88 % vs 71 %), la santé 
mentale et le bien-être (75 % vs 61 %) et 
la consommation de drogues (75  % vs 
59 %) (tableau 3).

Disponibilité des activités parascolaires

La majorité des écoles offraient une large 
gamme d’activités parascolaires. Les écoles 
favorisées étaient plus nombreuses en 
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proportion que les écoles défavorisées à 
offrir des activités parascolaires dans tous 
les domaines, sauf pour les sports non 
compétitifs, qui étaient offerts en propor­
tions égales par les écoles favorisées et 
par les écoles défavorisées (tableau 4).

Analyse

Cette étude visait à décrire les problèmes 
de santé que le personnel scolaire jugeait 
suffisamment importants pour justifier 
une intervention au niveau de l’école et 
visait également à déterminer si les activi­
tés parascolaires étaient réparties de façon 
équitable à l’échelle des écoles secon­
daires du Québec. Elle a permis de déga­
ger cinq constats principaux.

1) Les écoles défavorisées ont déclaré qu’une 
alimentation malsaine, la consommation 
d’alcool, le tabagisme, les comportements 

agressifs et les ITS étaient des problèmes 
importants, tandis que les écoles favori­
sées ont signalé que le risque de suicide et 
l’automutilation étaient des problèmes 
importants.

2)  Les écoles défavorisées étaient plus 
nombreuses en proportion que les écoles 
favorisées (84 % vs 73 %) à avoir offert 
une ou plusieurs interventions de promo­
tion de la santé durant l’année.

3)  Des interventions de promotion de la 
santé concernant l’intimidation et l’exclu­
sion, l’éducation sexuelle et l’activité phy­
sique, c’est-à-dire des problèmes faisant 
l’objet de mandats gouvernementaux, 
étaient offertes dans la plupart des écoles.

4)  Les écoles défavorisées étaient plus 
nombreuses en proportion que les écoles 

favorisées à avoir offert des interventions 
de promotion de la santé concernant l’ali­
mentation saine, la santé mentale et le 
bien-être ainsi que la consommation de 
substances.

5)  La majorité des écoles offraient une 
vaste gamme d’activités parascolaires, 
mais les écoles favorisées étaient plus 
nombreuses en proportion que les écoles 
défavorisées à offrir des activités parasco­
laires dans tous les domaines, sauf en 
matière de sports non compétitifs, qui 
étaient offerts en proportions égales par 
les écoles favorisées et par les écoles 
défavorisées.

Inégalités sociales

En dépit des différences considérables 
entre écoles secondaires défavorisées et 
écoles secondaires favorisées sur le plan 
de l’importance perçue d’un grand nom­
bre de problèmes de santé, nous n’avons 
observé aucun signe d’inégalité en matière 
de disponibilité des interventions de pro­
motion de la santé. En fait, les écoles défa­
vorisées étaient plus nombreuses que les 
écoles favorisées à avoir offert une ou plu­
sieurs interventions de promotion de la 
santé durant l’année et elles ont aussi été 
plus nombreuses à offrir des interventions 
de promotion de la santé concernant l’ali­
mentation saine, la santé mentale et le 
bien-être ainsi que la consommation de 
substances et le tabagisme. Au moins 
deux explications peuvent étayer ce 
résultat.

D’abord, indépendamment du niveau de 
défavorisation scolaire, la plupart des 
écoles secondaires du Québec semblent 
s’acquitter de leur obligation gouverne­
mentale consistant à offrir des interven­
tions de promotion de la santé dans des 
domaines précis, malgré l’existence 
d’écarts entre l’importance perçue de plu­
sieurs problèmes de santé et les interven­
tions de promotion de la santé offertes. 
Par exemple, 89  % des écoles ont offert 
des interventions de promotion de la santé 
concernant l’intimidation et l’exclusion, 
alors que seulement 67  % étaient d’avis 
qu’il s’agissait d’un problème important et 
79  % des écoles ont offert des interven­
tions de promotion de la santé concernant 
l’activité physique et un mode de vie actif 
alors qu’elles étaient seulement 69  % à 
avoir déclaré qu’une activité physique 
insuffisante était un problème important. 
Il pourrait être utile de se pencher sur les 
causes de ces écarts. 

TABLEAU 1 
Comparaison des caractéristiques des écoles secondaires retenues dans l’échantillon 

 et des caractéristiques de l’ensemble des écoles secondaires du Québec,  
projet PromeSS, 2016-2019

Caractéristique
Écoles participant au 

projet PromeSS 
(n = 48)

Ensemble des écoles secondaires 
du Québec 
(n = 436)

Défavorisation scolaire, en %a,b,c

Écoles favorisées 66,7 60,5

Écoles défavorisées 33,3 39,5

Langue d’instruction de la commission scolaire, en %a,b

Français 83,3 87,0

Anglais 16,7 13,0

Nombre médian d’élèves (EI) 713 (799) 608 (726)

Nombre médian d’enseignants (EI) 57 (56,5) n.d.

Taille de la collectivité desservie, en %a

Rurale ou petite 45,8 n.d.

Moyenne ou grande 54,2 n.d.

Pourcentage moyen d’élèves vivant 
dans une famille monoparentale 
(écart-type)

42,6 (17,3) n.d.

Pourcentage moyen d’élèves vivant 
dans une famille à faible revenu 
(écart-type)

39,7 (26,0) n.d.

Pourcentage moyen d’élèves à risque 
(écart-type)

43,0 (24,2) n.d.

Roulement élevé des enseignants, en 
%a,d 54,2 n.d.

Roulement élevé des directeurs, en %a,d 14,6 n.d.

Abréviations : EI, écart interquartile; n.d., non disponible.
a Les dénominateurs ne tiennent pas compte des données manquantes.
b Données tirées de rapports gouvernementaux publiés.
c Classification fondée sur l’indice de défavorisation scolaire (Indice de milieu socio-économique [IMSE]) attribué par le ministère 
de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES).
d Quelques ou plusieurs départs durant les 3 dernières années.
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TABLEAU 2 
Proportion d’écoles ayant perçu certains problèmes de santé comme importants,  

selon le niveau de défavorisation scolaire, projet PromeSS, 2016-2019

Problème de santé Total (%)
Écoles défavoriséesa 

(n = 16) 
% (IC à 95 %)b

Écoles favoriséesa 
(n = 32) 

% (IC à 95 %)b

TDAH 90 88 (63 à 98) 91 (75 à 98)

Problèmes de santé mentale 83 88 (63 à 98) 81 (64 à 91)

Activité physique insuffisante 69 75 (50 à 90) 66 (48 à 80)

Intimidation (y compris cyberintimidation) 67 63 (40 à 83) 69 (51 à 82)

Alimentation malsaine 65 75 (50 à 90) 59 (42 à 75)

Consommation de drogues 65 63 (40 à 83) 66 (48 à 80)

Consommation d’alcool 48 56 (33 à 77) 44 (26 à 61)

Tabagisme 46 56 (33 à 77) 41 (25 à 58)

Risque de suicide 46 38 (18 à 61) 50 (34 à 66)

Comportements agressifs 38 50 (28 à 72) 31 (18 à 49)

Automutilation 29 19 (6 à 44) 34 (20 à 52)

ITS 27 38 (18 à 61) 22 (11 à 39)

Grossesses chez les adolescentes 17 19 (6 à 44) 16 (6 à 32)

Abréviations : IC, intervalle de confiance; ITS; infection transmissible sexuellement; TDAH, trouble déficitaire de l’attention avec 
hyperactivité.

a Toutes les écoles québécoises comptant 30 élèves ou plus sont classées en rangs déciles selon un indice de défavorisation sco-
laire utilisé à l’échelle de la province (IMSE), qui utilise une échelle allant de 1 (rang le moins défavorisé) à 10 (rang le plus défa-
vorisé). Les écoles ont été réparties en deux catégories en fonction de leur score IMSE : les « écoles défavorisées » (IMSE de 8 à 10) 
desservant des populations défavorisées et les « écoles favorisées » (IMSE de 1 à 7) desservant des populations favorisées.

b Des intervalles de confiance d’Agresti-Coull (ou intervalles de Wald ajustés) à 95 % ont été établis.

TABLEAU 3 
Proportion d’écoles ayant offert des interventions de promotion de la santé durant la 
dernière année selon le niveau de défavorisation scolaire, projet PromeSS, 2016-2019

Intervention de promotion de la 
santé

Total 
(%)

Écoles défavoriséesa 
(n = 16) 

% (IC à 95 %)b

Écoles favoriséesa 
(n = 32) 

% (IC à 95 %)b

Activité physique et mode de vie actif 79 75 (50 à 90) 81 (64 à 91)

Éducation sexuelle 94 100 (77 à 103) 90 (74 à 97)

Intimidation et exclusion 89 94 (70 à 101) 87 (71 à 95)

Alimentation saine 77 88 (63 à 98) 71 (53 à 84)

Sécurité personnelle et prévention des 
blessures

81 81 (56 à 94) 81 (64 à 91)

Santé mentale et bien-être 66 75 (50 à 90) 61 (44 à 76)

Consommation de substances 65 75 (50 à 90) 59 (42 à 75)

Tabagisme 57 63 (40 à 83) 55 (38 à 71)

Abréviation : IC, intervalle de confiance.
a Toutes les écoles québécoises comptant 30 élèves ou plus sont classées en rangs déciles selon un indice de défavorisation scolaire 
utilisé à l’échelle de la province (IMSE), qui utilise une échelle allant de 1 (rang le moins défavorisé) à 10 (rang le plus défavorisé). 
Les écoles ont été regroupées dans deux catégories en fonction de leur score IMSE : les « écoles défavorisées » (IMSE de 8 à 10) 
desservant des populations défavorisées, et les « écoles favorisées » (IMSE de 1 à 7) desservant des populations favorisées.
b Des intervalles de confiance d’Agresti-Coull (ou intervalles de Wald ajustés) à 95 % ont été établis.

les écoles défavorisées s’explique par le 
fait que les membres du personnel étaient 
conscients que les élèves de leur école 
avaient besoin d’interventions dans ces 
domaines et qu’ils avaient la volonté et les 
ressources nécessaires pour mettre de 
telles interventions en place. Si les inter­
ventions offertes améliorent effectivement 
la santé et le bien-être des élèves, cette 
disponibilité dans les écoles défavorisées 
aurait un impact positif.

Éducation sexuelle

L’éducation sexuelle a été largement 
offerte dans les écoles secondaires du 
Québec à la suite du mandat gouverne­
mental à ce sujet, mais les ITS et les gros­
sesses chez les adolescentes ont été 
généralement perçues comme des pro­
blèmes peu importants, ce qui est peut-
être le signe d’un certain laxisme 
concernant la santé sexuelle des adoles­
cents. Des progrès admirables ont été faits 
au cours des dernières décennies en ce 
qui concerne les grossesses chez les ado­
lescentes. Le taux de fécondité des jeunes 
femmes de 15 à 19  ans au Canada est 
passé de 17 pour 1 000 en 2000 à 5,5 pour 
1 000 en 202028, vraisemblablement à 
cause de l’évolution des normes sociales 
ainsi que de l’augmentation de la disponi­
bilité et de l’acceptation par le public de la 
contraception et de l’éducation sexuelle 
chez les adolescents (Institut national de 
santé publique du Québec, 2  mai 2022, 
communication personnelle).

Toutefois, la prévalence des ITS a aug­
menté de façon marquée. Entre 2008 et 
2017, la prévalence de la chlamydia, de la 
gonorrhée et de la syphilis infectieuse a 
augmenté de respectivement 10 %, 38 % 
et 86 % chez les adolescents canadiens29. 
Il est essentiel de motiver les adolescents 
à se protéger contre les ITS (par exemple 
par le port du condom). En 2018, alors 
que la Société canadienne de pédiatrie a 
approuvé l’utilisation de méthodes con­
traceptives réversibles à longue durée 
d’action comme la meilleure option de 
contraception pour les adolescents30, aux 
États-Unis, les élèves de niveau secondaire 
de sexe féminin qui utilisaient ces 
méthodes étaient 60 % moins nombreuses 
à utiliser aussi le condom par rapport à 
leurs pairs qui utilisaient des contraceptifs 
oraux31. En outre, 13  % des adolescents 
ont mentionné avoir eu des difficultés à 
accéder à leur méthode favorite de 
contraception, signalant les coûts élevés 
et la difficulté d’accès à des soins 

Dans l’ensemble, les données indiquent 
que les mandats gouvernementaux favori­
sent une présence égale des interventions 
de promotion de la santé indépendam­
ment de la situation socioéconomique des 
élèves. Cependant, nous n’avons pas évalué 
la fréquence ou l’intensité des interventions 
de promotion de la santé, la manière dont 

elles avaient été mises en œuvre ou leurs 
effets. Il est possible que des dimensions 
autres que la disponibilité divergent en 
fonction de la situation socioéconomique.

En second lieu, il est possible que la dis­
ponibilité relativement élevée des inter­
ventions de promotion de la santé dans 
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confidentiels comme principaux obsta­
cles32. Une éducation sexuelle adéquate 
demeure un impératif clé de santé 
publique dans cette population vulné­
rable, et les efforts de promotion de la 
santé dépendent de la présence univer­
selle des programmes en milieu scolaire 
efficaces33.

Santé mentale et consommation de 
substances

La plupart des écoles étaient d’avis que 
les problèmes de santé mentale étaient 
importants. De nombreux adolescents 
vivent des situations difficiles (divorce des 
parents, violence familiale, mauvais traite­
ments et négligence, difficultés financières, 
etc.). Plus de la moitié des adolescents 
d’un échantillon de 10 000 jeunes Américains 
de 13 à 17 ans ont vécu au moins un trau­
matisme pendant l’enfance et 70 à 98 % 
d’entre eux ont fait état de plusieurs trau­
matismes, qui ont été étroitement associés 
à des diagnostics d’état de stress post-trau­
matique, de dysthymie, de dépression 
majeure, de TDAH, d’abus d’alcool et de 
dépendance à l’alcool34. Bien qu’un grand 
nombre d’interventions de promotion de 
la santé en milieu scolaire visant à amélio­
rer la santé mentale aient été évaluées35,36, 
le tiers des écoles secondaires de notre 
échantillon n’offraient aucune interven­
tions de promotion de la santé concernant 
la santé mentale et le bien-être ou concer­
nant la consommation d’alcool, de tabac 
et de drogues. L’obligation de mettre en 
place des interventions de promotion de la 
santé en milieu scolaire pour favoriser la 
santé mentale et le bien-être et pour pré­
venir la consommation de substances 

pourrait jouer un rôle déterminant dans la 
réduction du lourd fardeau que consti­
tuent ces problèmes pour le système de 
santé et la société37. En outre, une pré­
sence accrue dans tous les milieux socio­
économiques d’interventions de promotion 
de la santé destinées non seulement à pré­
venir les problèmes de santé mentale mais 
aussi à améliorer la résilience et le bien-
être émotionnel global38 favorisera le réta­
blissement des effets de la pandémie de 
COVID-19, qui ont affecté la santé mentale 
et le bien-être des adolescents et creusé 
les inégalités socioéconomiques39-41.

Le risque de suicide et l’automutilation 
font partie des indicateurs de santé men­
tale et de bien-être. Le suicide est la deu­
xième cause de décès en importance chez 
les 15 à 34 ans42. Bien que les adolescents 
soient moins nombreux que les jeunes 
adultes à décéder à la suite d’une tenta­
tive de suicide, les adolescentes sont plus 
nombreuses que les jeunes femmes 
adultes à être hospitalisées en raison 
d’une blessure auto-infligée42. En outre, 
les tentatives de suicide et les décès sont 
associés à la défavorisation socioécono­
mique. Celle-ci, qu’elle soit individuelle 
(comme le faible niveau de scolarité des 
parents) ou contextuelle (comme les 
caractéristiques du quartier ou de la col­
lectivité) augmente les risques d’idéation 
suicidaire, de tentative de suicide et de 
décès par suicide43-45. L’élaboration et la 
mise en œuvre en milieu scolaire d’inter­
ventions de promotion de la santé aptes à 
augmenter la résilience émotionnelle, les 
capacités d’adaptation et l’auto-efficacité 
pourraient atténuer ces risques46.

Toutefois, l’idéation suicidaire et l’auto­
mutilation peuvent demeurer invisibles47 : 
elles sont plus difficiles à remarquer par le 
personnel scolaire que des comportements 
à risque (consommation de substances, 
conduite avec facultés affaiblies, distrac­
tion au volant, etc.) et certains autres pro­
blèmes de santé mentale (incapacité à se 
concentrer, anxiété, dépression, agressi­
vité, trouble du comportement, etc.). Cela 
pourrait avoir contribué au fait que de 
nombreuses écoles, quel que soit leur 
niveau de défavorisation, n’aient pas 
considéré le suicide et l’automutilation 
comme des problèmes importants. Il est 
aussi possible que les écoles n’aient pas 
été confrontées au suicide ou à la tenta­
tive de suicide d’un élève et que des pro­
blèmes observés plus fréquemment aient 
eu préséance. La formation du personnel 
au sujet des interventions de promotion 
de la santé concernant la santé mentale et 
le bien-être devrait intégrer des techniques 
aidant à détecter les adolescents présen­
tant un risque de suicide et d’automutila­
tion afin de les diriger vers l’aide dont ils 
ont besoin47.

Par ailleurs, la consommation de drogues 
a été mentionnée comme un problème de 
santé important par les deux tiers des 
écoles et le tabagisme par la moitié des 
écoles. Des proportions semblables d’écoles 
ont déclaré qu’elles avaient offert des 
interventions de promotion de la santé 
visant l’un de ces deux problèmes. 
Compte tenu de l’omniprésence de longue 
date de l’essai de substances chez les ado­
lescents, de la hausse récente de la 
consommation de cigarettes électroniques, 
de la légalisation du cannabis au Canada 
en 2018 ainsi que des préoccupations 
croissantes suscitées par la consommation 
simultanée de plusieurs substances psy­
choactives, il serait sans doute temps de 
vérifier si la présence universelle des 
interventions de promotion de la santé 
concernant la consommation de subs­
tances est une politique de santé publique 
pertinente.

Prochaines recherches

Des recherches doivent être menées dans 
d’autres provinces et territoires pour 
savoir comment le personnel scolaire per­
çoit les problèmes de santé importants des 
élèves et la disponibilité des interventions 
de promotion de la santé ainsi que celle 
des activités parascolaires connexes. D’autres 
recherches devraient analyser la manière 
dont les interventions de promotion de la 

TABLEAU 4 
Proportion d’écoles ayant offert des activités parascolaires durant la dernière année selon  

le niveau de défavorisation scolaire, projet PromeSS, 2016-2019

Activités parascolaires Total (%)
Écoles défavoriséesa 

(n = 16) 
% (IC à 95 %)b

Écoles favoriséesa 
(n = 32) 

% (IC à 95 %)b

Sports compétitifs 92 81 (56 à 94) 97 (83 à 101)

Sports non compétitifs 81 81 (56 à 94) 81 (64 à 91)

Activités physiques 88 75 (50 à 90) 94 (79 à 99)

Accès libre au gymnase 79 69 (44 à 86) 84 (68 à 94)

Clubs d’intérêt particulier 85 69 (44 à 86) 94 (79 à 99)

Clubs artistiques 92 81 (56 à 94) 97 (83 à 101)

Abréviation : IC, intervalle de confiance.

a Toutes les écoles québécoises comptant 30 élèves ou plus sont classées en rangs déciles selon un indice de défavorisation scolaire 
utilisé à l’échelle de la province (IMSE), qui utilise une échelle allant de 1 (rang le moins défavorisé) à 10 (rang le plus défavorisé). 
Les écoles ont été regroupées dans deux catégories en fonction de leur score IMSE : les « écoles défavorisées » (IMSE de 8 à 10) 
desservant des populations défavorisées, et les « écoles favorisées » (IMSE de 1 à 7) desservant des populations favorisées.

b Des intervalles de confiance d’Agresti-Coull (ou intervalles de Wald ajustés) à 95 % ont été établis.
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santé sont mises en œuvre et quels fac­
teurs gênent ou facilitent leur réalisation. 
Il faudrait également mesurer auprès des 
élèves les résultats de ces interventions 
dans leur école. Finalement, la poursuite 
des recherches sur les différences entre les 
interventions de promotion de la santé 
des écoles défavorisées et celles des écoles 
favorisées pourrait aider à mieux cibler le 
contenu et le public des mesures de pro­
motion de la santé en milieu scolaire.

Limites

La faible taille de l’échantillon du projet 
PromeSS limite la précision de nos consta­
tations. Ce projet repose sur un échantil­
lon de convenance d’écoles secondaires. 
Bien qu’il soit semblable sur plusieurs 
points à l’ensemble des écoles secondaires 
du Québec, cet échantillon pourrait ne pas 
être parfaitement représentatif.

Nous avons interviewé une seule per­
sonne par école, et son point de vue 
n’était pas forcément totalement représen­
tatif de celui de l’organisation. Toutefois, 
le questionnaire a été envoyé aux direc­
teurs et directrices d’école avant l’entre­
vue de manière à ce qu’ils puissent 
consulter les membres de leur personnel 
pour se préparer à l’entrevue. Par ailleurs, 
nous avons collecté les données avant la 
pandémie de COVID-19, ce qui veut dire 
que nos constatations ne concernent pas 
la disponibilité des interventions de pro­
motion de la santé durant la pandémie et 
dans la période post-pandémie.

Conclusion

Bien que nos résultats nécessitent d’être 
reproduits dans d’autres provinces et terri­
toires pour être généralisables, ils invitent 
à penser que les mandats gouvernemen­
taux favorisent la disponibilité universelle 
des interventions de promotion de la santé 
dans les écoles et, de ce fait, l’égalité de la 
présence des mesures de promotion de la 
santé en milieu scolaire. Des études 
approfondies sont nécessaires sur les 
variations possibles de contenu, de mise 
en œuvre et d’effets des interventions de 
promotion de la santé en fonction de la 
défavorisation scolaire. Si on constate que 
la disponibilité et les effets des interven­
tions de promotion de la santé varient en 
fonction du niveau de défavorisation des 
écoles, les planificateurs pourraient avoir 
à en tenir compte dans leurs programmes 
et leurs politiques.
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